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Introduction générale

L’environnement est-il une idée neuve pour la géographie ? Si cette question peut sembler déroutante de prime abord, elle mérite d’être posée tant la discipline entretient depuis longtemps une relation fondatrice mais paradoxale et ambigüe avec la réalité matérielle du monde biophysique. La notion chemine ainsi avec la naissance de la géographie à la fin du xixe siècle dans le giron des sciences naturelles dont elle partage un certain nombre de méthodes (Berdoulay et Soubeyran, 1991). Venu du monde anglophone, le mot même semble introduit par Paul Vidal de la Blache au début du xxe siècle et popularisé dans les travaux de géographie qui se réclament de son héritage jusqu’aux années 1950 : « Mais si on réfléchit à tout ce qu’implique le mot de milieu ou d’« environnement » selon l’expression anglaise, à tous les fils insoupçonnés dont est tissée la trame qui nous enlace, quel organisme vivant pourrait s’y soustraire ? » (Vidal de la Blache, 1921, réédition 1995, p. 33). Cette école vidalienne a longtemps marqué la discipline. Une géographie à la fois physique et humaine se déploie à partir de monographies et de variations d’échelles comme autant d’outils nécessaires pour saisir et révéler l’écheveau des relations tissées entre les sociétés humaines et leur environnement. Pierre George écrit ainsi en 19711 que « l’environnement est à la fois un milieu et un système de relations ».

Néanmoins, confrontée aux bouleversements du monde au lendemain de la Seconde guerre mondiale (urbanisation, globalisation des échanges de biens et de personnes…), la discipline s’extrait progressivement du cadre « naturaliste traditionnel » possibiliste de la géographie dite classique ou vidalienne pour développer de nouvelles approches des sciences sociales. « À partir des années 1960, l’approche paysagère portée par les vidaliens, centrée sur les espaces ruraux et les permanences des relations entre l’homme et le milieu, ne suffit plus à expliquer les changements majeurs, tels que l’urbanisation, l’accroissement des mobilités et circulations, les bouleversements des modes de production économique, que le monde connaît après-guerre. Les géographes font le constat de l’impuissance de leurs méthodes et outils pour décrire et décrypter le monde contemporain. Dans un désir de scientificiser les méthodes et de mieux comprendre les processus à l’œuvre, ils remettent en question le paradigme vidalien ou classique. Cette crise se développe dans le monde anglophone puis touche la sphère francophone et française dans les années 1960-1970. Elle conduit à une profonde transformation de l’ontologie et des méthodes de la discipline » (Péaud, 2018). Si d’un côté la géographie humaine se renouvelle sans attention spécifique à l’environnement ou au moins le considérant comme un ensemble d’objets inertes (ressources, cadres de vie…), la géographie physique se spécialise toujours plus sans toujours tenir compte des perturbations humaines ou des acteurs des territoires pourtant agents transformateurs de l’environnement. La géomorphologie reste ainsi prépondérante dans une discipline encore fortement marquée par Emmanuel de Martonne. À partir des années 1950-1960, période que Philippe Pelletier qualifie de « recompositions de la géographie » (Pelletier, 2022, p. 503), l’utilisation d’outils de plus en plus perfectionnés pour établir des mesures entraîne certains géographes dans une spécialisation accrue qui éloigne, d’une certaine manière, le recours à une vision systémique du traitement des objets géographiques, pourtant indispensable pour aborder l’environnement. Certes, la géographie évolue, « le géographe ne veut plus se contenter d’une connaissance superficielle. La géologie cesse d’être traitée par allusion. Une introduction substantielle, tant par la nature des roches que sur leur âge et leur superposition, précède de plus en plus les constatations morphologiques. L’étude superficielle des surfaces d’aplanissement ne suffit plus : elle doit être étayée par la recherche des alluvions, des sols anciens qui les recouvrent et permettent à la fois de les mieux classer et de les mieux expliquer » (Meynier, 1969, p. 126-127), mais elle reste cloisonnée. Le faible poids de la biogéographie explique, en partie, le traitement limité des questions environnementales en géographie. Parlant de Pierre Birot, André Meynier souligne ainsi qu’« après lui, et sous son influence, la géographie botanique réapparaît dans les articles (5 à 6 pages par an dans les Annales avant 1959, 20 de 1960 à 1964) », tout en précisant que « la géographie animale reste plus hésitante » (Meynier, 1969). Même Max. Sorre ne réussit pas à imposer sa vision d’une « écologie de l’homme » nécessitant de travailler les influences que le milieu naturel, et en particulier le climat, exerce sur lui, « comment se comporte-t-il à l’égard du milieu vivant, soit qu’il en subisse la pression, soit qu’il cherche à lui imposer sa loi pour en tirer sa subsistance » (Sorre, 1947, p. 6).

Ce rendez-vous manqué entre la géographie et l’environnement entraîne un certain retard de la discipline au tournant des années 1970 au moment où l’environnement devient une question sociale et politique majeure, notamment en France. À l’inverse, l’écologie s’est saisie dès les années 1960 des dégradations environnementales comme l’un de ses objets d’étude privilégiés et les connaissances de la science du vivant comme ses concepts majeurs (espèces, écosystèmes, et plus tard biodiversité) alimentent largement le travail de lobbying des organisations non gouvernementales (ONG) tout comme la sphère politique. Ainsi, l’écologie entre sur la scène politique de l’environnement tandis qu’à la même époque les atermoiements ou les hésitations de la plupart des géographes les empêchent encore de participer pleinement à alimenter le débat public. Le contexte politique joue néanmoins alors un rôle de catalyseur pour la géographie. En France, en 1971, est créé le ministère de l’Environnement, lorsque Robert Poujade est nommé Ministré délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Protection de la nature et de l’Environnement. La même année, à l’échelle internationale, la convention de Ramsar, relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau dite convention sur les zones humides, est votée. Toujours en 1971, Pierre George publie un Que sais-je ? intitulé L’environnement, « qui a connu trois éditions rapprochées, signe de l’appétence pour ce nouveau venu dans le concert des concepts, de 1971 à 1976 » (Arnould, 2021, p. 193). Cette période marque le renouveau de l’intérêt de la géographie pour l’environnement et la discipline vient outiller la connaissance des évolutions environnementales à l’aide d’approches systémiques qui se généralisent. La notion de « géosystème » proposée par Georges Bertrand (Bertrand, 1978) se diffuse progressivement. Celle-ci se définit par « la combinaison de facteurs géomorphologiques, climatiques et  hydrologiques. […] Par un certain type d’exploitation biologique de l’espace. [...] Le géosystème est en état de climax quand il y a équilibre entre le potentiel écologique et l’exploitation biologique [...], un complexe essentiellement dynamique même dans un espace-temps assez bref, par exemple de type historique » (Bertrand et Bertrand, 2002). Jean Tricart et Jean Killian choisissent le terme « éco-géographie » : « Nous adopterons un point de vue écologique et spatial tout à la fois, géographique donc » (Tricart et Killian, 1979). Ces deux notions invitent à plus de transversalité et à travailler « les relations d’interdépendances qui existent entre l’homme, les sociétés et les composantes physiques, chimiques, biotiques du milieu en intégrant aussi des aspects économiques, sociaux et culturels » (Veyret, 1999). L’ouvrage Les milieux « naturels » du monde de Jean Demangeot (1984 pour la première édition) confirme la nécessité de cette analyse systémique, dans une géographie en pleine évolution et qui n’est plus dominée par la géomorphologie. La popularité de ces nouvelles approches témoigne finalement du besoin de nombreux géographes à reconnecter dans leurs pratiques des courants de la géographie qui s’étaient probablement trop éloignés les uns des autres. La géographie en rupture se veut dorénavant science sociale et intègre aussi progressivement des préoccupations d’ordre politique. La revue Hérodote, fondée en 1976 par Yves Lacoste, est une illustration de l’intégration de la question environnementale dans les recherches en géographie puis de la géopolitique. Le nombre de géographes augmente progressivement tout comme la diversité des manières de travailler la discipline qui investigue aussi ses marges en cheminant et en côtoyant d’autres disciplines pour mieux révéler le rôle des géographes.

Ainsi, si l’environnement a joué un rôle central dans la fondation de la géographie, l’amplification des défis environnementaux auxquels sont confrontées nos sociétés participe à renouveler ses fondements, ses méthodes et à diversifier ses contributions dès les années 1980. Intégrant l’historicité et l’évolutivité des rapports société-nature (Robic, 1992), l’environnement devient pour la discipline un « champ protéiforme de questionnements et de pratiques » (Chartier et Rodary, 2016, p. 15) dont témoigne la multiplication des projets éditoriaux de synthèse dans les années 1990 (parmi eux, citons Veyret et Pech, 1993 ; Veyret, 1999). La géographie assume progressivement sa position de discipline globale (Miossec, 2021) dont la légitimité dans les études environnementales fait de moins en moins débat (Goeldner-Gianella, 2010).

La géographie contemporaine est l’héritière d’une relation mouvementée avec l’environnement faite de questionnements et d’intuitions. Cette forme de cheminement de la discipline en lien avec les bouleversements progressifs des questions environnementales explique la diversité des approches actuelles et, peut-être, le « s » à « environnements » de la question au concours externe du CAPES section histoire et géographie « Environnements : approches géographiques ». L’analyse de ces bouleversements contribue à comprendre le processus intégrateur à l’œuvre en géographie, la transversalité dont elle fait preuve, en atteste, par exemple, l’usage désormais courant de l’expression « géographie de l’environnement » pour évoquer aussi bien une approche en géographie physique qu’en géographie humaine et/ou sociale. Ce « s » renvoie également au  contexte actuel du changement global qui contribue lui aussi à influer sur les recherches en géographie en renouvelant, une fois encore, les courants qui l’animent. Le pluriel invite à questionner les échelles temporelles, spatiales, du local au global, et à s’écarter d’une vision qui laisse penser, trop souvent, que le changement climatique est unique, tout comme ses effets et ses manifestations. Ce sont ces emboîtements d’échelles, ces temporalités variées, leurs diversités, les sociétés, les milieux qui créent la géographie actuelle.

Les chapitres du présent ouvrage illustrent l’évolution de la géographie de l’environnement. Ils ont été regroupés en trois parties principales :


	la diversité des espaces de l’environnement à l’heure de l’Anthropocène ;


	les temps de l’environnement : héritages et ruptures ;


	repenser les rapports société et environnement.




Les travaux portant sur des espaces spécifiques sont rassemblés dans la première partie : « Forêt et changement climatique : adapter la gestion et la valorisation forestière aux nouveaux enjeux dans un contexte d’incertitude » (Marc Galochet), « Agricultures urbaines et environnements : des Suds aux Nords » (Jean-Noël Consalès et Christine Margetic), « Environnements océaniques, montée des périls ? » (Alain Miossec) et « Les espaces naturels protégés : de la diversité des régimes de protection à la diversification des modes de gestion » (Céline Chadenas, Louise Quinio et Vincent Andreu-Boussut). Ces quatre entrées constituent les supports spatiaux de recherches singulières. La géographie de l’environnement appréhende également des temporalités différentes dont traite la deuxième partie de l’ouvrage, depuis « Le temps long en géographie » (Agnès Baltzer) jusqu’au temps actuel et futur pour comprendre « Géopolitique de la lutte contre les changements climatiques contemporains : confrontations et tensions sur les principes et la sémantique de l’action » (Moïse Tsayem Demaze). Au sein de ces différents temps, le paysage est un objet particulièrement travaillé par les géohistoriens comme Nathalie Carcaud et Léa Paly dans leur chapitre intitulé « Apports de la géohistoire ». Chacun de ces chapitres, s’ils contribuent à appréhender les différentes approches spatiales et temporelles de la géographie dans le contexte du changement climatique, doit être complété par une réflexion plus globale sur les rapports sociétés et environnements. C’est ce que proposent les trois dernières entrées de cet ouvrage : « Environnement et risques » (Yvette Veyret et Richard Laganier), « Regard sur les approches sociales de l’environnement : justice et inégalités environnementales » (Christèle Allès) et « Une refondation écologique de l’urbanisme ? » (Cyria Emilianoff).

Loin de chercher l’exhaustivité, cet ouvrage illustre, par ses dix entrées, l’évolution des recherches en géographie de l’environnement, la capacité de rebond dont fait preuve la discipline et sa faculté à se saisir d’un contexte environnemental, social et politique en plein bouleversement dominé de plus en plus par des approches dans lesquelles les enjeux liés aux transitions écologiques prennent une place prépondérante.




 


1 Les références bibliographiques de l’introduction générale et des introductions de parties sont insérées à la fin de la conclusion générale.
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Introduction


« C’est un truisme, mais il faut l’énoncer : la géographie est spatiale » (Pelletier, 2022, p. 10). En géographie, la question environnementale est très dépendante des espaces investigués. Certains sont emblématiques de la discipline, dans lesquels il y a, d’une certaine façon, une tradition d’investissement. C’est le cas des espaces montagneux, de la forêt, des espaces ruraux, depuis longtemps le théâtre de recherches… À côté de ces espaces spécifiques, d’autres ont progressivement été investis par les géographes, constitués d’écosystèmes singuliers (zones humides par exemple) ou d’usages nouveaux. L’océan en fait partie, dès les années 1960, en lien avec des outils de plus en plus perfectionnés et à même de favoriser des levés des fonds marins (Meynier, 1969) ; puis le littoral a pris un essor de plus en plus important, avec des entrées diversifiées, la géomorphologie littorale côtoyant la pêche ou les transports maritimes. Les espaces de la conservation constituent également un axe de recherche spécifique et transversal relativement nouveau. La géographie continue d’évoluer et, à l’heure de l’Anthropocène, les approches se modifient. Les géographes participent aux débats pour fixer la datation de l’origine de cette nouvelle période géologique (Lewis et Maslin, 2015), qui « n’est pas juste une crise mais une rupture géologique à l’échelle des âges de la terre » (Bonneuil, Fressoz, 2016). Si la conception la plus courante et la plus ancienne date son origine au début de la Révolution industrielle (Crutzen et Stoermer, 2000), d’autres scientifiques considèrent que c’est l’urbanisation qui « nous précipite dans l’Anthropocène. Pour cette raison, je propose le néologisme « d’Urbanocène » pour suggérer que l’Anthropocène est vectorisé par l’urbanisation généralisée du monde » (Lussault, 2022) ou encore la mondialisation du capitalisme qui a déclenché cette nouvelle ère géologique (le Capitalocène – Malm, 2016). Ce sont surtout les effets de ce nouveau régime dominé par les activités humaines sur les écosystèmes (Andreu-Boussut et Chadenas, 2023) qui sont à l’origine de travaux scientifiques variés en géographie, à la fois sur le système terre lui-même mais aussi de son habitabilité et des formes que celle-ci prend dans ce contexte.

Cette première partie propose d’explorer quatre types d’espaces géographiques afin de saisir la manière dont les enjeux environnementaux se trouvent redessinés dans l’Anthropocène et dans un contexte de recherche d’une transition écologique. La forêt est d’abord ici explorée comme socio-écosystème dont la gestion se trouve reconfigurée à la fois pour s’adapter au changement climatique mais aussi pour participer à la transition énergétique à travers la valorisation de la filière bois-énergie. Les espaces urbains sont ensuite examinés dans leurs potentialités d’intégration de l’agriculture et de revalorisation du cadre de vie des citadins, révélant les fortes disparités entre villes du Nord et du Sud. Plus récemment investis par la géographie, les espaces océaniques offrent également un témoignage des impacts des changements globaux et des activités humaines (surpêche, acidification, pollutions…) en mettant en évidence les conflictualités de sa mise en protection, notamment pour la haute mer. Enfin, les espaces protégés permettent de démontrer que la protection de l’environnement peut relever de postures et de modes de gestion très différenciés et n’échappent pas non plus aux bouleversements induits par les changements globaux.









CHAPITRE 1

Forêt et changement climatique : adapter la gestion et la valorisation forestière aux nouveaux enjeux dans un contexte d’incertitude


Marc GALOCHET


SOMMAIRE

1 La forêt, un socio-écosystème géré et exploité

2 La forêt en transition face à de nouveaux enjeux

3 La gestion forestière adaptée aux nouveaux enjeux dans un contexte d’incertitude



La forêt est souvent considérée comme un espace naturel, peu perturbé, avant tout lieu de détente, de récréation et de nature, agréable pour la promenade, la randonnée, le vélo et bien d’autres activités récréatives et sportives. Si elle procure de nombreux services essentiels à la société (production de bois, préservation des sols, qualité de l’eau, maintien de la biodiversité, séquestration du gaz carbonique, etc.), la forêt n’en demeure pas moins un écosystème forestier avec un fonctionnement biologique particulier reposant sur un équilibre dynamique entre les différents éléments qui la constituent. Elle est par conséquent un écosystème dans lequel l’arbre occupe une place prédominante qui a été, au fil des siècles, profondément façonné et transformé par l’action anthropique au point de créer des paysages forestiers plus ou moins marqués par les activités et les fonctions de production, de protection et de récréation. En considérant tous ces aspects, on comprend mieux que la forêt soit désormais appréhendée comme un territoire géré, aménagé, construit par la société et marqué par des héritages et des choix sylvicoles anciens. Toutefois, le contexte de changement climatique actuel, qui affecte la planète, vient bouleverser les équilibres au point d’enclencher de nouvelles dynamiques qui poussent à nous demander quelle sylviculture durable mettre en place pour adapter et valoriser les forêts ? Dans le contexte du défi climatique actuel, la forêt représente un puissant levier d’atténuation notamment grâce au stockage du gaz carbonique (CO2) mais participe aussi à la substitution des énergies fossiles avec l’utilisation du bois (Pingoud et al., 2010 ; Vial, 2019 ; Werner et al., 2010). Pour mieux analyser et comprendre la diversité et la complexité de la forêt et des paysages sylvicoles qui la constituent, il est nécessaire d’évoquer dans un premier temps l’écosystème fortement anthropisé, puis dans un second temps les nouveaux enjeux qui appellent des dynamiques de transitions, enfin dans un troisième temps la nécessaire mise en place d’une gestion forestière adaptée à ces nouveaux enjeux dans un contexte d’incertitude.


1 La forêt, un socio-écosystème géré et exploité


La forêt présente de multiples caractères qui en font à la fois un écosystème complexe et dynamique, mais aussi une ressource économique et un espace social produit par une intense activité anthropique pluriséculaire. Il en découle une vision polymorphe qui permet de comprendre, à l’heure de l’Anthropocène, la complexité et la diversité qui façonnent les espaces forestiers et boisés dans de nombreux pays.


1.1 Un écosystème complexe et dynamique en équilibre permanent

La forêt est avant tout un écosystème, c’est-à-dire un ensemble complexe rassemblant des êtres vivants, animaux et végétaux, de toutes tailles (des micro-organismes jusqu’aux gros animaux) en relation équilibrée et dynamique entre la biocénose (les êtres vivants) et le biotope (le milieu). De cette relation en équilibre permanent résultent de nombreuses interactions entre les éléments qui composent l’écosystème forestier mais aussi entre eux et leur milieu. Elles peuvent être de nature relativement variée : biologique, physique, mais aussi liées à des contraintes socio-économiques comme par exemple le pâturage en forêt ou encore l’exploitation en taillis. Ces interactions jouent également à des échelles variées allant de la feuille de l’arbre jusqu’au massif forestier. Enfin, elles peuvent avoir des effets sur le long terme et affecter les peuplements végétaux et animaux de l’écosystème forestier pendant de très longues périodes dans la mesure où les arbres ont une grande longévité et peuvent conserver la mémoire de certains épisodes notamment climatiques avec les cernes de croissance qui enregistrent la mémoire climatique du milieu dans lequel se développe un arbre. Par ailleurs, l’écosystème forestier peut se définir par une organisation spatiale ainsi que par une dynamique dans le temps avec des nombreuses relations entre les plantes, le sol, le climat, la faune entretenant un mode de fonctionnement par des cycles biogéochimiques (eau, air, énergie, matières minérales, etc.). Compte tenu de l’importante variabilité de tous ces facteurs écologiques, il en résulte une très grande diversité des écosystèmes forestiers. Ceux-ci fonctionnent comme une formidable machine vivante animée par des mécanismes d’une grande complexité tant au niveau des structures que des fonctions. Cependant, ce qui intéresse l’étude géographique des forêts n’est pas tant son fonctionnement biologique conditionnant la dispersion des flores et des faunes mais plutôt son organisation et les différenciations spatiales liées aux conditions du milieu, et par conséquent les paysages forestiers qui en résultent traduisant des modes de gestion et d’exploitation par l’homme au cours du temps et les effets sur la dynamique d’ensemble. Cette organisation peut se lire verticalement à travers la stratification du peuplement forestier (par une représentation en coupe), (figure 1.1), qui présente plusieurs étages interdépendants :


	une strate herbacée parfois subdivisée en plusieurs niveaux ;


	une strate arbustive à deux niveaux ;


	une strate arborescente comportant soit un seul niveau (cas des plantations dans les forêts exploitées en futaie), soit à plusieurs niveaux distincts (cas des taillis-sous-futaie), soit en gradation continue (cas des forêts tropicales).





[image: image]


Figure 1.1 – Organisation et stratification d’une parcelle en forêt de Fontainebleau

Source : d’après M. Hotyat in J. Gadant, 1998.



 À l’échelle d’une parcelle forestière, on peut ainsi observer l’organisation des végétaux en strates (herbacée, arbustive, arborescente), traduisant des classes d’âge et adaptée à l’apport de lumière nécessaire à la photosynthèse, qui permet, de surcroît, une gestion et une exploitation rationnelle de l’espace sylvicole.



1.2 Une ressource économique renouvelable

Au-delà de l’écosystème, la forêt recouvre aussi d’autres fonctions parfois difficiles à gérer et à concilier au point de générer des conflits d’usages et de pratiques. La forêt est à la fois lieu de production, de récréation et de protection. Pourtant le rôle économique de la forêt n’apparaît pas nécessairement contradictoire avec ses fonctions écologiques et sociales. Les revenus dégagés de la première fonction permettent aux propriétaires ou aux gestionnaires d’entretenir la forêt favorisant même, plus ou moins efficacement, les deux autres fonctions.

La forêt offre une ressource économique renouvelable, potentiellement importante, dans la mesure où le bois exploité est transformé en produits industriels servant à la fabrication de nombreux produits de consommation présents dans notre vie quotidienne (papier, carton, emballages, barriques de vin, charpentes, parquets, lambris, menuiserie, huisserie, fenêtres, portes, escaliers, ameublement, chauffage, instruments de musique, etc.). De plus, la gestion et l’exploitation de la forêt génèrent de nombreux emplois directs dans la filière forêt-bois (bûcherons, élagueurs, débardeurs, scieurs, ingénieurs forestiers, etc.), (tableau 1.1). En France par exemple, les entreprises du secteur forestier dégagent un chiffre d’affaires de près de 60 milliards d’euros, soit l’équivalent de 3 % du PIB, et la filière forêt-bois emploie près de 392 000 personnes.

Et pourtant, malgré une ressource de matière première renouvelable potentiellement importante dans les forêts françaises (2,8 milliards de m3 de bois sur pied d’après l’Inventaire Forestier National en 2022, majoritairement composée de feuillus à 67 %), les sylviculteurs ne produisent pas suffisamment de bois et en particulier de produits transformés au point d’en importer. L’économie forestière française est aujourd’hui confrontée à d’importantes difficultés se traduisant par un fort déficit de la balance commerciale, estimé à 6 milliards d’euros, comme le soulignait le rapport du Conseil économique, social et environnemental (CÉSE) en 2012 sur « La valorisation de la forêt française ». La balance économique de la filière forêt-bois est de plus en plus lourdement déficitaire et de nombreuses entreprises, en particulier de première transformation, cessent leur activité. Faute de scieries suffisamment nombreuses et adaptées aux grumes de grande dimension, le bois brut exploité dans les forêts françaises est exporté et du bois transformé est importé avec un coût plus élevé compte tenu de la valeur ajoutée.




Tableau 1.1 – Nombre d’emplois dans le secteur forestier en Europe par rapport à la superficie boisée et au taux de boisement par pays en 2020









	Pays

	Superficie forestière (milliers d’ha)

	Taux de boisement (%)

	Personnes employées dans le secteur forestier (milliers d’emplois)




	Allemagne

	11 468

	32,1

	39




	Autriche

	3 889

	46,4

	21,1




	Belgique

	689

	22,5

	2,2




	Bulgarie

	3 896

	35,1

	21,9




	Croatie

	1 940

	34,3

	14,4




	Chypre

	172

	18,6

	0,5




	Danemark

	689

	16,1

	6




	Estonie

	2 438

	53,8

	6,2




	Finlande

	22 409

	66,2

	21,2




	Espagne

	18 572

	36,7

	11




	France

	17 421

	31,7

	29




	Grèce

	3 901

	29,6

	9,2




	Hongrie

	2 053

	22,1

	18,5




	Irlande

	799

	11,4

	2,8




	Italie

	9 566

	31,7

	38




	Lettonie

	3 410

	52,8

	8,6




	Lituanie

	2 202

	33,7

	8,6




	Luxembourg

	88

	34,2

	0,3




	Malte

	0,46

	1,5

	0




	Pays-Bas

	369

	9,9

	3




	Pologne

	9 464

	30,3

	71,8




	Portugal

	3 340

	36,2

	15




	Rép. Tchèque

	2 677

	33,9

	21,2




	Roumanie

	6 981

	29,3

	52,4




	Slovaquie

	1 951

	39,8

	24,6




	Slovénie

	1 185

	58,5

	6,2




	Suède

	27 980

	62,5

	41






Sources : Eurostat, 2020, et direction générale de l’agriculture et du développement rural de la Commission.

La forêt française possède un stock de bois sur pied1 relativement important dont une bonne vingtaine d’espèces forment 94 % de la ressource forestière, mais les six premières d’entre elles (chêne, hêtre, châtaignier pour les essences feuillues et sapin, épicéa, pin maritime, pin sylvestre pour les essences résineuses) représentent quelque 80 % du volume sur pied (tableau 1.2).


Tableau 1.2 – Volume de bois sur pied et accroissement annuel (en million de m3)











	Composition de la forêt française

	Espèces principales

	Volume sur pied

	%

	Accroissement annuel du volume sur pied

	%




	Feuillus (67 %)

	Chêne

	542

	29 %

	14,8

	21 %




	Hêtre

	230

	12 %

	7,4

	10 %




	Châtaignier

	94

	5 %

	4,3

	6 %




	Résineux (21 %)

	Sapin et épicéa

	296

	16 %

	12,9

	18 %




	Pin maritime

	187

	10 %

	10,7

	15 %




	Pin sylvestre

	139

	8 %

	5,1

	7 %






Sources : d’après IFN, 2005.

L’accroissement annuel du volume de bois sur pied était en 2005 en moyenne de 5,3 m3/ha/an contre 4,8 m3 en 2022 ce qui traduit un recul d’environ 10 % révélant un ralentissement de la production biologique des arbres. Ce taux d’accroissement connaît par ailleurs une forte disparité régionale. Les forêts de montagnes (Alpes, Vosges, Massif central) ainsi que le massif des Landes de Gascogne possèdent les plus forts taux d’accroissement annuel puisque composées majoritairement d’essences résineuses dont la croissance est plus rapide que celle des feuillus. Parmi les résineux, le pin maritime a une croissance plus importante que celle du sapin et de l’épicéa, plaçant ainsi en tête le massif landais dans le classement régional avec deux tiers des volumes de pin maritime. Le sapin et l’épicéa couvrent très largement les massifs des Vosges, du Jura, les Pyrénées, les Alpes du Nord et le Massif central. Le chêne et le hêtre dominent dans les régions du nord-est de la France métropolitaine. Enfin, le pin sylvestre est beaucoup plus dispersé, entre le Massif central et les Alpes du Sud, mais aussi le massif des Vosges et le centre de la France. Au total, il faut noter une inégale répartition sur le territoire national puisque quelque vingt départements capitalisent près de la moitié du stock total du volume de bois sur pied. Par exemple, le massif des Landes de Gascogne, couvert par quelque 900 000 hectares de pin maritime, est très productif avec chaque année près de 8 millions de m3 de bois récoltés, dont 80 % de pin maritime, soit un quart de la production française. L’Aquitaine dispose d’une industrie relativement conséquente permettant de fournir 70 % des parquets et lambris, 50 % des palettes, 25 % des contreplaqués, 60 % du papier d’imprimerie fabriqués en France.

Au-delà de l’aspect économique, la forêt doit également être considérée comme un espace récréatif fréquenté et approprié par le public pour y pratiquer de nombreuses activités récréatives participant à forger dans les esprits une image positive de nature, accueillante et bienfaitrice, propice au bien-être et au ressourcement.


LA FORÊT EN FRANCE, UN ÉCOSYSTÈME DIVERSIFIÉ EN DÉVELOPPEMENT

Couvrant actuellement quelque 31 % du territoire métropolitain français, la forêt a connu une importante progression de sa superficie depuis le xixe siècle puisqu’elle est passée de 7,5 millions d’ha en 1830 à 17,1 millions en 2023 (9,5 millions en 1880 ; 14,8 millions en 1980), qui s’est accompagnée d’une meilleure qualité des peuplements. Elle occupe le quatrième rang européen des pays les plus boisés après la Suède, la Finlande et l’Espagne. Cette extension conserve surtout la Corse, le massif des Vosges et du Jura (montagnes de l’est de la France). En Outre-Mer, la superficie forestière couvre 8,24 millions d’hectares (dont 97,4 % en Guyane), soit près de 85 % du territoire ultra-marin.

Avec plus de 190 essences (et 3 250 pour l’Outre-Mer), la forêt française métropolitaine présente une certaine diversité en essences feuillues (67 % de la couverture forestière), résineuses (21 %) et mixte (12 %), en types de peuplement (pur ou mélangé) et en structures (futaies régulières, irrégulières ou taillis). Le massif des Landes de Gascogne, principalement composé de pin maritime, se singularise des forêts du nord-ouest de la France et du Massif central qui sont des régions forestières davantage diversifiées.

La forêt métropolitaine est majoritairement possédée par des propriétaires privés (75 %, soit 12,8 millions d’ha), tandis que l’État détient 9 % (soit 1,5 million d’ha de forêts domaniales) et les collectivités locales et territoriales 16 % (soit 2,8 millions d’ha de forêts publiques appartenant aux communes, intercommunicalités, départements et régions). Si la forêt procure une ressource en bois, et offre également des espaces récréatifs et de bien-être, elle joue en outre un rôle fondamental dans l’équilibre écologique, climatique et hydrologique notamment avec les fonctions de réservoir de biodiversité, puits de carbone, écran pour lutter contre l’érosion, etc.

La forêt française accueille de nombreuses espèces animales et végétales (72 % de la flore métropolitaine). Le bois mort sur pied (128 millions de m3) et au sol (264 millions de m3) représente de riches habitats pour les espèces à enjeu de conservation et participe grandement à enrichir la biodiversité forestière.







1.3 Un espace social fréquenté et approprié

Après avoir été longtemps perçue comme un espace répulsif et menaçant, la forêt représente aujourd’hui un véritable patrimoine boisé, approprié et fréquenté par de nombreux citadins en mal de nature qui considèrent, d’une certaine manière, la forêt comme « un antidote de la vie citadine ». Lieu paisible et tranquille dans les mentalités, dans les perceptions comme dans les représentations, la forêt devient un lieu de loisirs (Galochet, Granet, 2020). Cependant, les motivations de fréquentation de la forêt sont différentes selon la catégorie sociale que les sociologues distinguent en deux populations d’usagers : « Pour les uns, la forêt est avant tout un espace de liberté où l’on peut rompre avec la fatigue de la semaine et avec les contraintes de la vie citadine ; c’est un endroit où l’on se repose. Pour les autres, la forêt est aussi un objet de “culture” ; ils y recherchent le contact étroit avec la nature au milieu des beaux paysages et loin des foules ; ils y pratiquent souvent un sport, pour cultiver l’hygiène du corps et, parfois, sacrifier à une mode » (Gadant, 1998, p. 198). Quelle que soit la catégorie d’usagers, la forêt est synonyme de liberté, c’est un espace vaste, sain, pur, calme, etc., bref une perception correspondant à une certaine vision de « l’antiville ».

Les pratiques et activités de loisirs en forêt sont relativement nombreuses, nous pouvons néanmoins dresser une typologie succincte des principales pratiques nécessitant une organisation et une gestion pour accueillir le public en forêt : sport, course à pied (jogging, footing), course d’orientation, vélo, VTT, varappe, randonnée pédestre, promenade à pied ou à cheval, chasse, cueillette, etc. Les activités sportives sont les plus fréquentes dans les forêts périurbaines qui sont souvent équipées de sentiers sportifs et de parcours de santé. La marche à pied est une activité très développée dans les forêts domaniales avec des itinéraires balisés par la Fédération nationale de randonnée pédestre (chemins de grande randonnée GR ; chemins de petite randonnée PR) indiqués par des repères de couleur au sol et sur la carte topographique touristique au 1/25 000 de l’IGN. Ces itinéraires passent très souvent par des sites remarquables et pittoresques pour admirer la beauté des paysages traversés.

L’une des missions de l’Office national des forêts (ONF) est d’accueillir, informer et sensibiliser le public en forêt. Pour organiser l’accueil du public, l’ONF développe de multiples actions afin de valoriser les forêts domaniales et communales, au bénéfice de tous et souvent en collaboration avec de nombreux partenaires. Parmi les réalisations d’accueil du public par l’ONF, on peut citer à titre d’exemple la publication de topoguides VTT afin de proposer des itinéraires balisés traversant des secteurs aux topographies variées, loin des chemins goudronnés et pistes cyclables, et offrant des degrés de difficultés variables selon le niveau d’entraînement souhaité par le VTTiste.

Avec plus de 500 millions de visites par an (ONF, 2013), la forêt française est un espace de nature particulièrement fréquenté et apprécié. L’ONF s’efforce de répondre aux nombreuses attentes des visiteurs tout en assurant la préservation de la forêt et la gestion des peuplements forestiers destinés à la production de bois. L’accueil du public en forêt domaniale ou communale est donc organisé et géré à la différence de la forêt privée. Néanmoins, depuis la loi d’orientation forestière de 2001, l’accueil du public est rendu possible avec la convention de passage signée entre un propriétaire privé et une collectivité publique représentant l’intérêt général (Conseil départemental, EPCI, syndicat mixte de gestion d’un territoire naturel, etc.), pour organiser la fréquentation du public en forêt privée et en régler les modalités de fréquentation des chemins sur une propriété privée. Dans ce cas, le Centre régional de la propriété forestière (CRPF) accompagne la démarche administrative et juridique pour définir tous les aspects y compris de responsabilités et d’assurance. Il met en place également un dispositif d’accompagnement des propriétaires dans la réalisation de leur projet. Des activités d’accueil du public en forêt privée se développent avec notamment la création de parcours accrobranches.

La forêt française est relativement importante non seulement en matière de superficie, mais aussi socialement et économiquement. Diverses facettes constituent la forêt qui lui donnent cette ambivalence entre nature et société si particulière. Cette dimension ambivalente est traitée par les géographes qui en analysent toutes les spatialités et les territorialités inhérentes dans le cadre d’une approche globale et intégrée du type systémique pour comprendre toute la complexité du sylvosystème.




2 La forêt en transition face à de nouveaux enjeux


La forêt doit faire face à de nombreux défis et de nouveaux enjeux liés aux effets des changements globaux (climatique, écologique, énergétique, économique, social, etc.) mais aussi à des difficultés structurelles (morcellement et fragmentation de la propriété privée, etc.), qui obligent les propriétaires et gestionnaires à développer des stratégies d’adaptation plus ou moins importantes. Elles engagent vers des mutations en cours dont la notion de « forest transition » (Kull, 2017) souligne la nécessité de concevoir la forêt avant tout comme un territoire où se nouent des relations spécifiques entre les sociétés et les arbres, mais aussi avec tous les acteurs territoriaux concernés.


2.1 Changement climatique et état sanitaire des forêts

Le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2023) confirme que les activités humaines ont provoqué sans équivoque une augmentation de la température à la surface de la planète depuis l’ère préindustrielle. En France, cette hausse de température est estimée à + 1,8 °C par rapport à la moyenne 1901-1930. À la hausse moyenne des températures, s’ajoutent les phénomènes climatiques extrêmes, comme les vagues de chaleur, les sécheresses, les tempêtes, etc., qui deviennent plus intenses et plus fréquents.
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